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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Un référendum est lancé contre la modification de la loi sur la chasse. Pro Natura, le
WWF Suisse, BirdLife Suisse, le groupe Loup Suisse et zoosuisse s'opposent, en effet, à
la mouture élaborée durant de longs mois par le Parlement. Ces associations de
protection de l'environnement dénoncent une révision de la loi qui permettra de
faciliter l'abattage d'espèces protégées, telles que le loup, le castor ou encore, le héron
cendré. Selon les référendaires, aucune mesure préventive contre d'éventuels dégâts
ne devra être prise avant d'autoriser le tir de ces animaux. Les organisations critiquent
également la possibilité offerte au Conseil fédéral d'élargir la liste des animaux protégés
qui pourront être régulés, sans devoir passer par le Parlement. Finalement, les cantons
se voient renforcés dans leur compétence en matière de protection des espèces, alors
qu'auparavant, ils devaient passer par les autorités fédérales. Il y a donc la crainte que
certains cantons se montrent trop radicaux et réduisent drastiquement certaines
populations d'animaux vus comme nuisibles. Le référendum est soutenu par la Société
forestière suisse, la protection suisse des animaux, le PS, les Verts ainsi que les Verts-
libéraux. Les référendaires ont jusqu'au 16 janvier 2020 pour récolter les 50'000
signatures. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.10.2019
KAREL ZIEHLI

Les Suisses.ses étaient appelé.e.s à se prononcer sur une révision de la loi fédérale sur
la chasse et la protection des mammifères et oiseaux sauvages, attaquée en
référendum par diverses organisations de protection de l'environnement ainsi que par
les partis de gauche. Cette révision de la loi, qui aura occupé le Parlement pendant plus
d'une année, prévoyait notamment une facilitation du tir du loup (tirs préventifs) – alors
que celui-ci est actuellement protégé – ainsi qu'une délégation de l'autorisation de ces
tirs aux cantons. A côté de ces aspects qui auront été au centre des débats, la révision
donnait également la possibilité au Conseil fédéral d'allonger la liste des animaux
pouvant être régulés par les cantons sans approbation fédérale (à l'image du loup). D'un
autre côté, cette révision était l'occasion d'étendre la protection d'un plus grand
nombre d'espèces de canard et de soutenir financièrement la création de nouveaux
corridors de faune. 
Alors que ce projet était vu comme équilibré et nécessaire par le Conseil fédéral et une
majorité du Parlement – le retour du loup imposant de renouveler une loi qui n'avait
pas été retouchée depuis 1986 à une époque où le grand prédateur n'était plus présent
en Suisse –, les opposant.e.s au texte ont pointé du doigt une loi sur la chasse qui allait
trop loin et ne respectait pas la deuxième partie de son intitulé, à savoir «la protection
des mammifères et oiseaux sauvages».

Il aura fallu attendre toute la journée avant de connaître le sort réservé à cette
révision, les instituts de sondage n'ayant pas réussi à fournir des projections claires.
Tout comme pour le référendum sur les avions de chasse, le résultat s'est avéré plus
serré qu'attendu. 51.9 pour cent des votant.e.s ont refusé le texte, après une campagne
particulièrement acharnée. La Tribune de Genève titrait, à cet égard, «Le lobby
environnemental montre sa force de frappe». Il a été possible de percevoir cette force
dans le nombre d'encarts politiques publiés par les référendaires dans les journaux.
L'analyse effectuée par Année Politique Suisse montre que les opposant.e.s à la révision
de la loi sur la chasse ont fait paraître cinq fois plus d'encarts que ses partisan.ne.s; à
noter que le nombre total d'annonces a été l'un des plus élevés de ces dernières
années. L'analyse suggère que l'une des raisons de cette mobilisation est le peu de
votations auxquelles prennent part les organisations environnementales, leur
permettant ainsi de canaliser leurs moyens. Au lendemain de la votation, Thomas Egger
(csp, VS) déclarait dans les médias que les organisations environnementales avaient
acheté le vote des Suisses.ses, dénonçant une campagne servant de démonstration de
force pour des scrutins à venir (initiative sur les glaciers, initiative pour une Suisse libre
de pesticides de synthèse, initiative pour une eau potable propre). L'ancien président
de l'USP Jacques Bourgeois (plr, FR) faisait le même constat, redoutant que le net
clivage entre ville et campagne, perceptible dans ce scrutin, ne se renouvelle dans le
cadre des initiatives sur les pesticides. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2020
KAREL ZIEHLI
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Pour les gagnant.e.s du jour, les moyens investis auront simplement permis une lutte à
armes égales avec les milieux pro-chasse, comme avancé par Regula Rytz (verts, BE).
Pour elle, cette victoire dénote une sensibilité écologique toujours plus marquée au
sein de la population. La protection de la biodiversité a été l'un des thèmes centraux de
la campagne, qu'il s'agisse du rôle régulateur des grands prédateurs dans nos
écosystèmes, de la liste des espèces protégées ou des actes de braconnage perpétrés
dans certains cantons. Les médias ont, en effet, révélés des soupçons de braconnage
de lynx en Valais, l'animal étant sous-représenté dans le sud du canton. Le Blick a publié
des témoignages supposant que des gardes-chasses étaient directement ou
indirectement impliqués dans ces actes. Cela a poussé le président des Vert'libéraux,
Martin Bäumle (pvl, ZH) à déposer une interpellation (20.4039) demandant des
éclaircissements au Conseil fédéral. De son côté, le Conseil d'État valaisan a annoncé
avoir ouvert une enquête pénale contre inconnu afin de faire le jour sur les
témoignages rapportés dans les médias, comme annoncé par le président du
gouvernement valaisan Christophe Darbellay (VS, pdc).

Le lynx n'est pas touché par le changement législatif, ou du moins, ne l'est pas encore,
selon ses opposant.e.s. Le Parlement a, en effet, décidé de l'enlever de la liste des
animaux protégés pouvant être régulés (à l'image du loup), mais a laissé la possibilité au
Conseil fédéral de le rajouter par voie d'ordonnance, dans le futur. Les opposant.e.s à
la loi ont, par ailleurs, mené campagne en brandissant cette menace, une partie de
leurs affiches montrant des lynx, des castors et d'autres espèces pour l'heure
protégées ornées d'une cible. Le camp adverse a dénoncé une campagne qui ne
représente pas la réalité actuelle, le Conseil fédéral ayant même explicitement exclus
ces espèces dans l'ordonnance que Simonetta Sommaruga avait préparé. 

Le clivage souvent évoqué lors des débats entre ville et montagne s'est révélé saillant, le
quotidien Blick allant jusqu'à titrer: «Städter schiessen Jagdgesezt ab». Des cantons
urbains comme Bâle-ville (36.1 pour cent de oui), Genève (36.9 pour cent de oui) ou
Vaud (40.2 pour cent de oui) ont, en effet, contribué à faire trébucher cette loi. 
C'est, au contraire, majoritairement là où le loup est le plus présent, que le corps
électoral a accepté le plus nettement le texte, à l'image des cantons des Grisons et du
Valais, avec respectivement 67.3 pour cent et 68.6 pour cent de oui. Certaines
communes montagnardes ont pratiquement voté à l'unanimité pour cette nouvelle loi, à
l'image des habitant.e.s de Blatten dans le Lötschental qui auront été 97 pour cent à
vouloir ce changement législatif. Des contre-exemples sont également apparus,
l'Aargauer Zeitung présentant le cas des communes vaudoises localisées dans le
Marchairuz qui ont refusé à presque 60% la loi, alors même qu'une meute de loup y est
établie. La raison évoquée par l'un des syndics de cette région est la quasi-absence de
troupeaux de moutons et le peu de conflits que génère le prédateur. 

Les régions de montagne – telles que le Surselva dans les Grisons, particulièrement
confrontée au grand prédateur – ont maintes fois dénoncé la vision romantisée qu'ont
les citadins de la nature et, par extension, du loup, eux qui ne sont pas confrontés aux
attaques sur les troupeaux. A cela, les opposant.e.s à la loi n'ont eu de cesse de répéter
que les mesures de protection des troupeaux permettent de réduire drastiquement les
attaques, alors que 87% des animaux de rente tués par ce prédateur en 2019 en Valais
ne bénéficiaient pas de telles mesures. 
Pourtant, la nouvelle mouture de la loi sur la chasse incitait explicitement les bergers et
bergères à mieux protéger les troupeaux. Aujourd'hui, en effet, toutes les bêtes tuées
par les grands prédateurs sont indemnisées financièrement, alors que la révision
prévoyait que seul.e.s les éleveuses et éleveurs ayant mis en place des mesures de
protection auraient pu y prétendre. Ces mesures passent par l'installation de clôtures
électriques, à la présence d'un berger, d'une bergère ou de chiens de protection. Les
opposant.e.s au texte ont également tenu à rappeler que seuls 6 pour cent des morts
d'ovins sont à mettre sur le compte du loup et que le nombre de moutons tués par le
prédateur n'est pas directement corrélé au nombre de loups présents.

D'autres aspects ont été abordés lors de la campagne, notamment l'effet indirect de la
présence du loup sur le tourisme. Les autorités locales grisonnes ont, en effet, pris la
décision de fermer des chemins de randonnées, devenus trop risqués. La menace ne
provient pourtant pas du loup, mais des vaches stressées par la présence du loup et
pouvant mettre en danger les touristes; un problème également présent dans d'autres
cantons. 
Les amatrices et amateurs de VTT et de standing Paddle se sont également invités dans
la campagne de votation, ces deux pratiques étant touchées par la révision, la première
par une interdiction de circuler dans les zones franches, la deuxième par une
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interdiction de naviguer dans les zones lacustres, au travers d'une modification de
l'OROEM.

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, 54 pour cent des personnes
interrogées dans le cadre du sondage effectué par gfs.Bern se montraient en faveur du
texte et 26 pour cent s'y opposaient, les référendaires ont réussi à inverser la vapeur
pour remporter le scrutin. Pour Markus Ritter (pdc, SG), président de l'USP, ce résultat
montre que la solidarité entre région de plaine et de montagne n'existe plus. Le camp
adverse a, quant à lui, d'ores et déjà indiqué qu'il allait déposer une initiative
parlementaire proposant une régulation raisonnée du loup ainsi qu'une meilleure
protection de certaines espèces menacées. Le Tagesanzeiger rappelait, à cet égard,
que les partis de gauche avaient initialement accepté une meilleure régulation du loup,
comme proposée par la motion Engler (pdc, GR), initiatrice de la révision de cette
présente loi. 
Malgré des divergences persistantes, les deux camps se sont déjà montrés ouvert à la
discussion, afin de renforcer la protection tant de la biodiversité, d'un côté, que des
élevages, de l'autre côté, conscient de l'évolution rapide des populations de loup. La
ministre de l'environnement, Simonetta Sommaruga, très discrète durant la campagne,
a donc été invitée à proposer une nouvelle réforme. 

Votation du 27 septembre 2020 

Participation: 59.34% 
Oui: 1'530'972 (48.07%) / Cantons: 11 4/2 
Non: 1'654'066 (51.93%) / Cantons: 9 2/2 

Consignes de vote: 
- Oui: PBD, PDC (3*), UDF, PLR (3*), UDC, USP, ChasseSuisse
- Non: PEV, PVL, PES, PSS, Pro Natura, BirdLife, WWF, Groupe Loup Suisse
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 2

«Le loup présumé coupable» titre le journal La Liberté en réaction à la modification
de l'ordonnance sur la chasse (OChP). Celle-ci permettra, en effet, l'abattage préventif
d'individus ou de meutes, avant même que des dégâts ne soient engendrés. La loi sur la
chasse (LChP), révisée en décembre 2022 par le Parlement, prévoyait une régulation
proactive des loups. Dans sa nouvelle mouture, l'ordonnance fixe un seuil minimum de
douze meutes sur l'ensemble du territoire. Ce dernier est divisé en cinq grandes
régions qui devront toutes conserver entre deux et trois meutes. Le reste des meutes
pourront être abattues sous conditions. Pour le conseiller en charge de
l'environnement, Albert Rösti, cette nouvelle ordonnance est nécessaire pour que le
loup craigne à nouveau l'humain, lui qui redoute qu'un accident n'intervienne en cas de
confrontation trop fréquente entre Canis lupus et Homo sapiens. Le nombre de loups
et de meutes a triplé depuis 2020. Cette croissance exponentielle justifie, selon les
autorités, d'intervenir rapidement et en conséquence. 
Le Conseil fédéral était déjà intervenu par deux fois sur la question du loup cette
année, afin d'augmenter les moyens alloués aux mesures de protection des troupeaux
et de réduire la limite d'animaux tués ou blessés par le loup pour en autoriser le tir.
Mais, s'agissant de ce deuxième point, une solution transitoire permettait de réagir au
plus vite à l'expansion du grand carnivore alors que la saison d'estivage allait
commencer. Quelques mois plus tard, en septembre, le Conseil fédéral présentait alors
la nouvelle version de l'OChP qui a fait beaucoup de bruit dans les médias. En effet,
Albert Rösti a décidé, d'une part, d'accélérer la cadence, ne laissant que 10 jours aux
organisations concernées pour réagir – loin d'une procédure de consultation en bonne
et due forme attendue par les organisations environnementales durant tout l'été – afin
de pouvoir l'appliquer en décembre déjà. Le ministre de l'environnement s'est défendu
en rappelant que ces modifications sont limitées à deux ans. D'autre part, ces mêmes
organisations ont été choquées par la radicalité des modifications proposées. Elles
parlent même d'un massacre planifié, 60-70 pour cent des loups présents sur le
territoire pouvant à l'avenir être tirés, réduisant de 32 à 12 le nombre de meutes en
Suisse. La NZZ am Sonntag titre ainsi: «Bundesrat Rösti nimmt Ausrottung des Wolfs in
Kauf». Pour les défenseurs du loup, le Conseil fédéral ne prend pas en compte les
effets positifs du loup sur la nature, notamment sur la régénération des forêts, alors
que cela est inscrit dans la LChP. Il est également reproché au Conseil fédéral de ne pas
user en premier lieu de solutions plus douces pour réduire l'impact du loup sur les
activités humaines. David Gerke, directeur du Groupe Loup Suisse (GLS), dénonce le
peu d'argent injecté dans les mesures de protection des troupeaux, alors que celles-ci

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 02.06.2023
KAREL ZIEHLI
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montrent leur pleine efficacité avec une diminution du nombre d'attaques sur le
premier semestre de l'année. Ce que souligne, de plus, Isabelle Germanier du GLS, c'est
que tirer des meutes ne va pas forcément résoudre les problèmes, car une fois la
meute disparue, il est tout à fait possible qu'un loup solitaire, en général plus
problématique que les meutes, s'empare de ce territoire laissé vide et cause plus de
dommages. Les organisations environnementales ont reçu le soutien de plus de 48'000
personnes qui ont signé une pétition appelant à renoncer à cette ordonnance, ainsi que
de Brigitte Bardot, l'actrice française, grande défenseuse des animaux qui a
directement adressé une lettre à Albert Rösti. Les protecteurs du loup ne sont pas les
seuls à s'être opposés à cette ordonnance lors de la procédure de consultation. Ainsi, la
Conférence pour la forêt, la faune et le paysage (CFP), qui regroupe les directrices et
directeurs cantonaux concernés, a émis de fortes critiques, redoutant une disparition
du loup à cause des mécanismes et règles proposées dans l'ordonnance – «de la
poudre aux yeux» selon les propos de Vassilis Venizelos, ministre en charge de
l'environnement dans le Canton de Vaud. La CFP considère que l'ordonnance ainsi
modifiée pourrait même aller à l'encontre de la Constitution. Elle a ainsi demandé, sans
succès, que le nombre de meutes soit relevé à 20, voire 25 pour assurer la survie de
l'espèce, comme l'impose la Convention de Berne ratifiée par la Suisse. C'est d'ailleurs
une position que la Confédération a eue jusqu'à récemment, les services d'Albert Rösti
recevant à ce propos des critiques de l'OSAV, comme on l'apprendra dans les médias
quelques jours après la mise en œuvre de l'ordonnance. Au contraire de la CFP, la
Conférence des directeurs cantonaux de l'agriculture (CDCA) s'est réjouie de la
proposition du Conseil fédéral. Directeur du Groupement suisse pour les régions de
montagne (SAB), Thomas Egger (csp, VS) a salué une décision qui intervient après des
années de blocage, se disant avant tout «soulagé».
L'ordonnance n'étant valable que jusqu'en janvier 2025, des modifications seront
probablement apportées d'ici là, selon l'évolution de la situation. Pour la NZZ, cette
nouvelle manière de réguler le loup «wird auch ein Föderalismus- und
Subsidiaritätstest sein», les cantons étant maintenant responsable d'appliquer le droit
fédéral. Cinq cantons (Grisons, Valais, Vaud, Saint-Gall, Tessin) ont d'ores et déjà
déposé des demandes de tir de meutes entières. Parmi les treize demandes, douze ont
été approuvées par l'OFEV, tout comme le tir de louveteaux dans 6 autres meutes. Pour
faire face à l'ampleur de la tâche, le canton du Valais a lancé un appel aux chasseurs du
canton, afin d'épauler les gardes-faunes. Parmi les 800 volontaires qui se sont
annoncés, le canton alpin en a sélectionné 200, dont le conseiller d'Etat Christophe
Darbellay. Le Valais veut, en effet, abattre pas moins de 34 loups, bien que conscient
que seuls quelques individus pourront être tués d'ici à la fin de la période de chasse, le
31 janvier. Les organisations environnementales (BirdLife, Pro Natura et le WWF) n'ont
pas tardé à dégainer l'arme de la justice pour s'opposer à certaines autorisations
considérées comme non-justifiées. Plusieurs tirs sont donc en suspens en Valais et
dans les Grisons, en attente d'une décision judiciaire. 3

1) 24H, AZ, Lib, TA, 9.10.19
2) Résultats officiels; AZ, SGT, 5.8.20; NZZ, 6.8.20; So-Bli, 9.8.20; TG, 10.8.20; TA, 14.8., 15.8.20; SoZ, 16.8.20; NZZ, 18.8.20;
AZ, TA, 19.8.20; WOZ, 20.8.20; NF, 21.8.20; LT, LZ, Lib, NF, NZZ, SGT, TG, 22.8.20; LT, 29.8.20; AZ, NZZ, 1.9.20; AVF, CdT, NF,
2.9.20; NZZ, 5.9.20; TZ, 7.9.20; WW, 10.9.20; LT, 12.9.20; So-Bli, 13.9.20; LT, 17.9.20; 24H, AZ, BZ, NF, 18.9.20; Blick, 19.9.20;
SoZ, 20.9.20; Blick, 21.9., 22.9.20; 24H, 23.9.20; AZ, Blick, LT, NF, NZZ, TA, TG, 28.9.20; AZ, 30.9.20; TA, 1.10.20; So-Bli,
4.10.20
3) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 01.11.23; Communiqué de presse du Conseil fédéral du 28.11.23; 24H, AZ,
Blick, TA, 3.6.23; AZ, Lib, 30.6.23; AZ, 18.7.23; SoZ, 23.7.23; AZ, 24.7.23; NZZ, 27.7.23; BZ, 7.8.23; Blick, 2.9.23; AZ, 4.9.23;
Blick, 5.9.23; LT, 6.9.23; 24H, 7.9.23; LT, 8.9.23; NZZS, 10.9.23; Blick, 15.9.23; 24H, LT, 16.9.23; NZZS, 17.9.23; Blick, 19.9.23;
NZZ, 20.9.23; Blick, 29.9.23; AZ, TA, 18.10.23; 24H, AZ, LT, 20.10.23; 24H, AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 2.11.23; So-Bli,
5.11.23; AZ, NZZ, SGT, TA, 8.11.23; WOZ, 9.11.23; 24H, 15.11.23; LT, 16.11., 18.11.23; NZZS, 19.11.23; 24H, TA, 20.11.23; AZ, 21.11.23;
NZZ, 22.11.23; Lib, 23.11.23; SoZ, 26.11.23; AZ, LT, Lib, TA, 29.11.23; Lib, 1.12.23; CdT, LT, 11.12.23; CdT, 13.12.23
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